Par  Pierre  GUYOMAR, 

Député  des  Côtes-du-Nord 

Ail  nom  des  deux  Commissions  réunies  pouf 
l’examen  des  opérations  des  Assemblées 


primaires  de  Montauban ♦ 

Séance  du  2 Germinal  * an  ÏV** 


s le  mois  pîuviôfe  vous  chargeâtes  une  commiffion 
fpeci.iic  dVxamii  er  les  opérations  des  allemblées  primaires 
<.e  ^‘ontatban  : elle  vous  prélenta,  par  mon  organe  , fou 
rapport , de  alors  vous  ordonnâtes  fa  réunion  à la  premier® 
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commit! on  créée  d’abord  pour  l’examen  de  toutes  les  récla- 
mations de  ce  genre.  C’ait  au  nom  des  deux  comrmllions 
que  Je  viens  en  germinal , comme  en  pluviôfe,  vous  faire  le 
même  expofé  des  faits  confignés  dans  les  procès-verbaux. 

La  commune  de  Montauban  étoit  divifée  en  fepr  fec- 
tions  * favoir,  celles  de  la  Fraternité,  de  1 Union  , des 
Droits-de-î  Homme , de  la  Conftitution,  de  la  Liberté,  de 
1 Egalité  , de  la  Patrie. 

Les  trois  premières  a Semblées  n’ont  pas  rompu  les  liens 
de  la  fraternité,  de  l’union,  en  exerçant  les  droits  de 
citoyen  : elles  ont  joui  du  plus  grand  calme,  en  fe  con- 
formant aux  lois  prefcrites  par  la  conllitution  , & indiquées 
dans  la  convocation  de  la  municipalité;  mais  un  orage, 
aftez' violent  s’eft  élevé  dans  les  quatre  dernières  afîemblées. 
Là,  on  a réclamé  l’exécution  du  titre  II  de  l’Ade  conftitu- 
tionnel , qui  prefcrit  les  conditions  requifes  pour  avoir  le 
droit  de  voter.  Tel  eft  le  motif  de  la  fciftion  qui  y a éclaté, 
& la  bafe  des  ades  judiciaires  qui  ont  été  lignifiés  par  les 
quatre  fradions  diflidcrites.  Les  unes  fe  plaignent  qu’on  a 
écouté  d’abord  leurs  réclamations,  pris  des  délibérations 
conformes  , qui  ont  été  prefqu’aufiirôt  violées  ; les  autres  , 
qu’on  a étouffé  leurs  réclamations  par  des  huées  , des  voci- 
férations , des  menaces.  Alors , difent  les  fcifiionnaires , 
forcés  de  quitter  le  local  indiqué  par  la  municipalité , ne 
pouvant  lutter  contre  nos  opprefTeurs  , nous  avons  rédigé 
des  proteftations  qui  ont  été  notifiées  par  des  huilïiers.  lis 
ajoutent,  qu’on  profita  même  de  leur  abfence  pour  groffir 
le  nombre  dés  vota  ns , par  i’admiffion  pure  Sc  fimple  de 
tous  ceux  qui  fe  préientoient,  foit  qu’ils  euffent  ou  n’eulfent 
pas  le  droit  de  voter.  Ils  citent  dans  les  ades  dont  je  viens 
de  parler,  quelques  noms  d’individus  dont  les  uns  n’étoienc 
portés  fur  aucun  des  rôles  des  années  précédentes  , les  autres 
étoient  en  faillite  : nous  n’avons  à cet  égard  aucune  pièce 
probante  à l’appui  de  ces  allégations , fi  ce  n eft  celle  de 
l’arreftation  faite  par  la  gendarmerie  d’un  déferrer, r qui 
avoit  voté  , & avoir  été  nommé  commiffaire  par  l’alfemblée 


de  la  majorité  de  la  fe&ion  Egalité  , pour  le  reeenfement 
des  votes  à ia  municipalité.  Cette  fciflion  a donné  lieu  à 
une  double  nomination  , d’après  les  tableaux  qu’on  nous  a 
mis  fous  les  yeux.  Enfin,  les  fcifïionnaire$,  notifièrent  à 
la  municipalité  leur  cppoiirion  au  reeenfement  des  votes 
de  ceux  qu’ils  appeloient  réfraéhires  à la  loi  condiuirion- 
nelie  , ôc  demandèrent  aux  quatre  affemblées  refpe&ives 
de  la  majorité,  le  dépôt  des  iiltes  nominatives  de  tous  les 
votans  ; ils  promettoient  de  leur  côté  (&  ils  ont  tenu  parole) 
de  fournir  la  nomenclature  de  ceux  qui  avaient  émis  leur 
vote  parmi  eux. 

« Afin,  ajoutent-ils,  de  mettre  l’aütorité  fupérieure  à 
55  même  de  prononcer  fur  les  différends  exidant  entre  lès 
3>  divers  membres  de  la  feéhon.  >> 

Eft-ce  à refpric  de  contradi&ion  , ed-ce  à la  crainte  de 
mettre  au  grand  jour  fa  conduite,  que  nous  devons  la  fup- 
predion  de  cette  nomencktine  ? Une  feule  lifte,  faite  avant 
la  feidiun,  paroi t dans  le  proçès- verbal  de  la  majorité  de  la 
fedion  de  la  Patrie. 

Le  département , par  fon  arrêté' du  18  brumaire,  fuf- 
pendit  provifoirement  toute  inftalLtion , & ordonna  à l’an- 
cienne  municipalité  de  relier  à Ion  pode  jufqua  ce  que 
le  Corps  légî datif  eût  prononcé  fur  la  validité  des  éleélions. 

Tel  ed  le  bdele  expofe  des  principaux  faits  tirés  des  precès- 
veroaux  ou  sâes*  judiciaires  de  1a  minorité , dont  nous  ne 
prétendons  pas  au  rede  juftificr  les  opérations. 

l\ous  allons  vous  pré  (enter,  avec  la  même  impartialité  , 
les  faits  tirés  des  procès-verbaux  de  la  majorité  : c’ed  même 
de  la  comperaifon  des  derniers  avec  les  premiers,  que  nous 
allons  faire  jaillir  la  lumière  de  la  vérité. 


Liions  le  procès-verbal 
bée  primaire  de  la  feclk 

« Il  a été  fait  la  motion 
33  ceux  fur  lefquels  on 
^ -admdlion  à voter. 
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Si  d’impofition  quelconque , feroient  obligés  de  juftifîer 
v qu’ils  en  payent  ». 

Un  ad;  judiciaire  , notifié  le  i3  , prouve  la  violation  de 
cette  délibération  réclamée  par  les  fciiTionnaires  , auxquels  le 
préfident  répond  le  i5  au  foir  par  un  confidérant  fur  lequel 
nous  devons  fixer  votre  attention. 

(t  Confidérant  que  l’article  22  du  titre  3 de  l’ade  confii- 
»>  tutbnnei  porte  : « Si  dans  une  afiemblée  il  s’élève  des 
ss  difficultés  fur  ks  qualités  requifes  pour  voter,  l’affiemblée 
jj  flame  provifoiremenr , faut  le  recours  au  tribunal  civil  du 
v département  ; que  Idflemblée  s eft  toujours  conformée  à 
v cet  article,  îorfqu’il  s’eft  elevé  cies  difficultés  fur  les  qua- 
si lités  des  citoyens  qui  fe  p‘éfentoient  pour  voter  ; qu’il 
efl  donc  du  devoir  de  ceux  qui  protefte1  t,  de  fe  lou- 
I»  mettre  conformément  au  it  articles  à la  décifion  de  laf* 

«s  iemblée  *.  » 

Nous  avons  donc  cherché  ces  décidons  de  kafiemblee , ôc 
nous  n’avons  rien  trouvé.  Cependant  le  préfident  convient 
qu’il  s’eft  élevé  des  difficultés  ; hé  bien  ! il  n’en  eft  pas  plus 
que fti on  que  des  débats.  Vous  n’y  trouverez  pas  feulement 
lin  ordre  du  jour,  motivé  fur  le  renvoi  au  tribunal.  Com- 
ment-y recourir  c fi  l’alfemblée  ne  conftate  rien  ? La  con- 
çeftation  faite  à tel  ou  tel  individu  au  fujer  de  l’exercice  du 
droit  de  cité , mérite  d erre  confignée  , & je  ne  penfe  pas 
que  ce  fait  p ni  fie  être  regardé  comme  une  furcharge  inutile 
dans  le  procès-verbal. 

C’eft  auffî  en  vertu  de  ce  même  article  22  de  l’a&e 
Cônftitutionnel  , qne  nous  allons  voir  la  feébion  de  l’Egalité , 
qui  a fignalé  fa  première  féance  par  un  a&e  légiflatif,  , 
porter  line  décifion  toute  différente.  Voyons  fa  réponfe  à 
l’aéte  judiciaire  qui  lui  fut  fignifié  fur  fou  refus  S’entendre 
îa  levure  de  la  protefiation  des  citoyens  qni  la  rédigèrent 
m moment  des  débats  ; voici  l’extrait  de  fon  procès- 

VCtbaî. 

îl  s’eft  élevé  dans  le  fein  de  l’affemblée  la  queflion  de 
58  (avoir  fi  ceux  des  membres  qui  ne  juftifieroient  pas  paç 
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» quittance  ou  par  extrait , des  rôles  de  paiement  d’une 
impofition  quelconque,  feraient  reçus  à voter  : la  queftioti 
» long  - temps  difcutée  8c  débattue  , il  a été  provifoire- 
5’  ment  décidé  pat  l’affembiée,  que  tous  les  membres  de  la- 
» dite  aiîemblée  qui  payoient  un  loyer  de  trente  livres  8c 
» au-  defliis , qui  ofFroient  de  payer  à tout  in  fiant , & de  fe 
95  faire  infcrire  fur  le  regiftre  civique  du  canton  , 8c  qui  fer- 
» voient  dans  la  garde  nationale , etoiem  préfumes  fup- 
» porter  une  impofition.  Sur  quoi  les  membres  qui  ont  été 
?»  d’un  avis  contraire  j 8c  en  bien  plus  petit  nombre  que 
9»  ceux  de  l’avis  dominant , fe  font  retirés,  notamment  les 
9>  citoyens  Marcornic > fecrétaire  ; Montagne  père,  \idalj 
» Jean  Paine  , dit  Trugùet,  ferutateur.  » 

Vous  voyez  d’abord  que  l’afiemblée  fût  remarquer  la 
défertion  du  bureau  à la  fuite  de  fa  décifion  provifoire.  Cette 
aiîemblée  , pour  fe  rapprocher  de  la  confiitutien,  ne  décide 
pas  pofitivemçnt  qu  i!  ne  faut  point  payer  d’impofition  ; 
mais  elle  décide  provifoirement  la  préfomption  de  paiement 
en  faveur  d’un  locataire  payant  3o  liv.,  de  quiconque  offri- 
rait de  payer  a tout  infiant  , de  fe  faire  infcrire  i r le  re- 
giftre civique  du  canton,  ou  ferviroit  dans  la  garde  natio- 
nale. Tel  eft  l’article  ou  le  petit  code  des  qualités  reqmfes 
par  i’aftemblée  primaire  de  la  feétion  Egalité  pour  exercer 
le  droit  de  cite.  Il  s’eft  élevé,  dit -elle,  la  qüeftion  : elle 
a donc  prononcé  fur  les  chofes,  au  lieu  de  prononcer  fur  les 
perfonnes.  Avoir  elle  droit  de  décréter  une  préfomption  , an 
lieu  de  la  réalité  d’un  paiement  dhmpofition?  Bref,  tel  ou  ref 
individu  a-t  il  les  qualités  requifes  par  les  lois  pour  voter  J 
Telle  étoit  la  bafe  de  la  déc  i lion  provifoire  de  l’alîemblee* 
fauf  le  recours  an  tribunal'  civil  du  département  : mass  Tin— - 
terprétation  des  lois  n’appartient  pas  prOvifoiremeïit  à une- 
aflemblée  primaire  , encore  moins  le  droit  d’en  faire.  Quoi 
qu’il  en  foit,  il  eft  confiant  par  les  procès* verbaux  mêmes  de 
la  majorité,  comparés  à ceux  de  la  minorité  , que  les  afïetn* 
biées^primaires  dès  feebons  de  la  Liberté,  de  la  Confiitunona 
de  l’Égalité  de  la  Patrie , ont  admis  des  individus  qui 


âSfÆPWdr°it  il  Vrer-  11  eft  en  outre  «nftantque 
fnm  '■  illb  ee  de  1E£allce  on  a porté  un  décret  de  pré- 

Wl\T  etLe7m/Jk  ?'*  danS  cel!e  de  la  Pa»'ie  on 
/«  ^cîunhî^^  6S  dl$cultes  faLt"  , fuivant  fon  aveu  , fur 
il  rpV  ! 5 S cf°ye/!s  *lul  fi  préfento  enc  pour  voter.  D’où 

l .U  fc  Sl,e  ce‘  e"c  ,a  rent*ü  trapoffibie  la  recours  au  tri- 
■-  , vou  u par  i article  22 , & que  celle-là  interprétant 

u îe  autre  manière  le  même  article  <le  la  conftitution  , a 
P nonce  fur  les  chofes,  au  lieu  de  prononcer  fur  les  per- 
rïïTs  “ votes  des  aflemblées  où  on  a enfreint  les  arti- 
_ J 1 c 1 1 de  1 afte  conftitutionnel  ayant  concouru  avec 
eux  des  trots  autres  aiïèmblées  qui  ont  obfervé  re!i<nsufe- 
ntent  la  contention,  & opéré  dans  le  plus  grand  calme, 
ious  regrettorq  de  ne  pouvoir  vous  propofër  de  valider  cette 
o^eintion  partielle  ne  trois  fbr  fept  aflemblées  primaires* 
ormant  \Q  canton  de  Montauban  ; en  confluence  , voici 
fent-r>^et  ^ r^°  utlon  <lue  Ie  chargé  de  vous  pré- 

,nrLe  ^es  Cinq- Cents , corffidirant  que  Tade  conffi- 

tutionnel  charge  le  Corps  législatif  de  prononcer  fur  la  vali-  , 
dite  des  operations  des  aflemblées  primaires  ; 

L,cn|iderant  que  les.  articles  8 & n de  Fade  conftim- 
onnel  °nt  ete  violés  à Montauban  dms  quelques  aflèm- 
ees  pumanes,  çipnt  les  votes  ont  cependant  concouru  par 
e îecenfement  général  aux  nominations  des  officiers  munici- 
paux  , des  juges-de-paix  & allé  fleurs; 

Confidéwnt  qu’il  efl  inftant  de  ftatuer  fur  les  réclama- 

15  ? &C  d organiser  les  autorités:  conftuuées  dans  cere 
Commune  ; 

Déclaré  qu’il  y a urgence. 

Et  apres  avoir  déclaré  l’urgence  5 prend  la  réfolution  fui- 
vante  : 

Article  premier. 

Les  nominations  des  officiers  municipaux,  des  juges  de- 
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paix  8c  affidTeurs,  faites  par  les  affemblées  primaires  de  Mon# 
tauban  , font  déclarées  milles. 

I I. 

Le  Dlre&oire  exécutif  eil  chargé  de  nommer  provifoire- 
ment  aux  places  des  officiers  municipaux  , des  juges  de-paix, 
& aiïefleurs  de  cette  commune,  fuivant  le  mode  & aux  con- 
ditions prefcrites  par  la  loi  du 

I I I. 

La  préfent'e  réfolution  ne  fera  pas  imprimée  ; elle  fera 
portée  au  Confeil  des  Anciens  par  un  ménager  d’état. 


A PARIS,  DE  L'IMPRIMER  .TF  NATIONALE, 
Germinal , Pan  I V. 


